
<< La priorité du mandat 
Interview Après sa réélection et l'installation du conseil municipal, Marc Vuillemot év~que 
les âossiers sur lesquels il est attendu par la population ces six prochaines années 

P
lus d'une semaine 
après le second tour 
des élections muni ­

cipa les , le maire est à son 
bureau . Au travail, 
comme si la victoire d'il y 
a quelques jours éta it 
déjà digérée . Marc Vuille­
mot revient sur cette ba­
tai lie gagnée, sans se 
montrer euphorique et en 
restant lucide quant aux 
attentes des Seynois. 

Avec un peu de recul, 
comment analysez-vous 
votre réélection? 
Parmi les raisons, 
probab lement le fait que 
je sois Seynois . Il y a 
assurément des électeurs 
de droite qui ont voté 
pour moi parce que les 
candidats de droite se 
sont « ent re-flingués » 
penda nt des semaines 
avant de s'u ni r 
tardivement. Ou alors, ils 
ont voté pour moi dan s 
un esprit républicain 
[contre le FNJ. La d roite 
paie aus si ses 
maladresses, comme te 
vote con tre le projet de 
cinéma. Il y a, en outre , 
le fait que les Seynoi s ont 
voté pour nous donner 
un peu de temps, .éviter 
une rupture dans les 
projets que nous portons 
depuis six ans . 

Quelle sera votre 
première décision ? 

•fixer la date de mes 
vacances : je vais prendre 
cinq j9urs de repos !-Plus 
sérieusement, nous 
aurons le débat 
d'orientations 
budgéta ires et le vote du 
budget fin avril. 

Après la rénovation du quartier Berthe, Marc Vuillemot veut s'attaquer au centre ancien, « poumon » de La 
Seyne. Il espère obtenir des financements pour agir sur l'habitat , les équipements, l'élargissement du 
port... (Photo Luc Boutria) 

Que ferez-vous pour les 
impôts cette année? 
Nous étudions la 
possibilité de remettre 
des abattements pour les 
foye rs les plus humbles 
dès 2014. L'objectif, en 
201 5, est de faire en 
sorte que l'on passe de 
9 000 à 12 000 ou 13 000 
foyers fiscaux bénéficiant 
d'abattement. 

Le conseil municipal a 
été installé dimanch,e. 
Qu'en est -il des 
délégations? Y a-t-il des 

changements? 
Les délégations seront 
attribuées i)ar arrêté 
avant la fin de la 
semaine . Il y a une 
nouveauté : d'habitude , 
les délégations sont 
thématiques, et 
correspondent à des 
services municipau x. J'ai 
souhaité des délégations 
plus globalisées, et 
transversales : par 
exemple, la délégation 
de la jeunesse ét ait 
souvent centrée autour 
des loisirs. Là, elle 

mobili se ra aussi sur les 
autres enjeux pour les . 
jeunes, comme le 
log·ement, les transports , 
l'insertion 
professionnelle, etc. Je 
vous annonce qu ' il y aura 
une délégatio n du centr.e 
ancien, qui aura vocati gn 
à travailler sur une 
démarche globalé 
(habitat, équipements 
publics , animati0ns 

· commerciale et 
culturelle, etc.). 

Quelle est la priorité du 

mandat? 
Le centre ancien 
justement. Fin 2015, 
nous aurons terminé le 
programme de 
rénovation urbaine de 
Berthe. Je veux embrayer 
dans la foulée sur une 
opération globale dans le 
centre anci en (habitat, 
équipement, traversée 
du port, ndlr) , en 
mobilisant les moyens de 
l'État , même s'ils seront 

·bien inférieurs à ceux qui 
avaient été obtenus pour 
le quartier Berthe . Nous 

avons monté un dossier 
de NPNRU 11> pour 
bénéficier de 
financements . 
Techniquement, l'a ppel à 
candidature s n'a pas 
encore été lancé, mais 
nous avons déposé un 
pré -dossier en préfecture 
et au ministère concerné . 
Quoiqu'il arrive, même si 
nous n' ét ions pas 
retenus, les opérations 
dans le cel')tre ancien 
sont prévues. Mais cela 

. serait beaucoup plus 
long sans financement 
du NPNRU. 

Le contrat de l'eau 
potable ·arrive à terme 
en 2017. Envisagez-vous 
un retour en régie 
municipale? 
Sous le précédent 
mandat, nous avons 
repris en régie plu sie urs 
services (éclairage, 
espaces verts, etc.) parce 
que cela faisait fai re des 
économies sur le budget 
communal. Parfois, cela 
n'a pas été le cas et avons 
laissé en gestion pri vée 
(le ramassage des 
ordures ménagères , 
ndlr) . J'ai affiché ma 
volonté de parvenir à 
une distribution de l'eau 
potable en régie 
publ ique. Mais je suis un 
pragmatique et nous le 
ferons si cela représente 
une économie pour le 

· budget communal, et 
pour les usagers . 
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1. Nouveau programme national de 
renouvellement urbain. 



' 

c'est le centre anden ·>> 
Casino, cinéma, crématorium ... Où en sont les dossiers grippés·? 
Pendant la campagne électo ­
rale , plusieurs projets impor­
tants pour la ville ont été frei­
nés par des décisions admi­
nistratives. À commencer par 
le casino de jeux, dont les tra ­
vaux ava ient pourtant débuté 
sur le. site des anciens chan ­
tiers. Ils ont dû êt re suspe n­
dus après l'annulation par la 
justice de l'auto risation d 'ex­
ploiter des jeux, début février. 
Une nouvelle enq uête publi­
que a été relancée, et vient de 
s'achever. 
<< le dossi er va être transm is à 
la comm iss ion nat ionale d'au­
torisation d'exploitation des 
jeux, et passera so it à la sé ance 
du 15 avr il, soit à cef/e du 
27 mai. là encore, il n'y a au­
cune raison que l'avis soit dé fa­
vorable, d'autant que le perm is 
de const ruire du casino de Sa­
nary v ient d 'être annulé , et 
donc l 'argum ent de fa concur­
rence su r la zone de chalan­
dise tombe OJ. », exp lique le 
maire . 

Le maire confiant 
pour le cinéma 
li y a auss i le dossier du ci­
néma, porté par le gro up e CGR 
et qui s 'inscrit dans le projet 
plus vaste de reconversion et 
réha bilitati on du hangar CPM. 
Pendant la campagne, le su jet 
est devenu ém inemment poli ­
tique puisq u' on se souvient 
que la CDAC (co mmission d é­
partementale de l'activit é 
commerciale), dans laque lle 
siégeai-t no tamment Philip pe 
Vite!, ava it rejeté le dossi er. 

Le chantier du casino a été arrêté, suite à l'annulation par la justice de l'autorisation d'exploitation des jeux. (Photo Luc Boutria) 

La Ville a immédiatement saisi 
la CNAC (co mmission nati o­
nale de l'activité commerciale) 
pour réexa min er le projet de 
cinéma. « Je suis absolument 
certain que la commission na­
tionale donn era un avi s favora-

ble au dossier ca r, contrair e­
ment à la CDAC, il n'y a pas 
de représe ntant de collectivités 
locales. De plus, les services 
de l'État avaient rendu un avis 
favorabl e, et la CNAC devrait 
très logiqu e me nt suivre cet 

A l'agglo, le maire 
ne . change pas de position 
Pendant ta campagne électorale, Marc Vuille­
mot a souvent été attaqué par ses adversai­
res sur sa pos t ure à TPM, lui reprochant de 
ne pas assez défendre les dossiers seynois et 
de laisser filer des crédits. Le maire réfute, 
affirmant qu' « en 7 ans de mandat, Arthur 
Paecht (ancien maire UMP, ·ndlr) avait obtenu 
32,1 % de financements de TPM et du conseil 
général pour des investissements seynois 
(hors PRU de Berthe) tandis qu'en six ans, 
Vuillemot « le rouge » en a eu 35,5 %. » 
Si l'o pposÙion fera son entrée dans l'assem-

blée communale, Marc Vuillemot veut conti­
nuer à travailler « dans le même esprit qu'au­
paravant avec le président de TPM (Hubert 
Fafco, ndlr). Il n'y a aucune raison pour que 
cela change. Sauf si la majorité de TPM ne 
nous cons idérait plus comme des représen­
tants de la ville de La Seyne, mais comme une 
composante politique, alors nous reverrions 
effectivement notre position ... ». Quant à ta 
vice-présidence que Marc Vuillemot avait ob­
tenue à TPM lors du précédent mandat, le 
maire indique qu'il souhaite ta conserver. 

avis », souligne Marc Vuille- lion des camion s, créer un e 
mot. pi s te cyclable et une prom e­
Quant au crématorium, qui • nade piétonne avec 22 petites 
.fonctionne depuis janvier , 
mais dont le permis de cons­
truire a été annulé juste avant 
les élections, le maire affirme 
que « ce/a ne pose pas de pro 0 

blèm e pour que le délégataire 
continue de l'exploit er» en at­
tendant que l'app el en cou rs , 
formulé par la Ville, soit jugé. 

Corniche de Tamaris : 
des travaux en sous-terrain 
Parmi les autres sujets qui 
tienn ent à cœur les Seynois, 
il y a l'aménagement de la cor­
niche de Tam·aris, dont on 
parle depuis plus de 20 ans. 
Marc Vuillemot rappelle que 
<( les travaux so us-terrains ont 
commencé en 2010 (pluvial, as­
sainissement par TPM, fibre op­
tiqu e). Quand ce se ra fini , on 
s'occu pera , j e l'espèr e en 2016, 
du res te : supprimer la circula-

stations, c'es t-à-dire des avan­
cées sur la m er, aménag ées 
pour s'asseo ir, pêcher, etc. ». 

Et puis, un proj et resté en rade 
lors du précédent mandat : le 
réaménagement du port de 
Saint-Elme. Pendant s ix ans, la 
Ville et Ports Toulon Prov ence 
(PTP) se sont renvoyé la balle 
pour la crêation d'un chenal 
d 'avivement, qui n'a jamais vu 
le jour. Le maire rapp elle qu'il 
était pourtant prêt à paye r 
20 % de la facture ... Au­
jourd'hui , PTP mène un e ex­
péri ence pour bouter hors du 
port les posidonies. C'est la 
première petite avancée de­
puis longtemps. 

M.V. 

1. Le tribunal administratif de Toulon a annulé 
le 3 avril le permis de construire délivré au 
groupe Vikings Casinos (lire page 1 O). 




